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I.  EXECUTIVE SUMMARY
L’appui fourni par le bureau a permis une appropriation nationale du processus de formulation du DSRP II et de planification des réformes sur la RSS, les finances publiques, l’environnement des affaires  et les services sociaux. Une étude élaborée sur la promotion de l’entreprenariat féminin préconise différentes mesures favorables aux femmes telles que la création d’un Ministère de l’entreprenariat féminin, l’identification de créneaux porteurs pour favoriser l’autonomisation, le travail décent et la protection sociale pour les femmes.

En matière d’environnement, les appuis du PNUD ont contribué à l’élaboration d’une « Lettre de Politique Nationale de l’Environnement (LPNE) » qui fait état des priorités environnementales à prendre en compte dans le DSRP II. En outre, un cadre de réflexion regroupant des experts multisectoriels  a été mis en place pour appuyer les mécanismes de mobilisation des ressources et optimiser les négociations auprès des bailleurs de fonds pour faire face aux défis environnementaux dont les effets néfastes des changements climatiques. 
Les appuis du PNUD ont apporté une meilleure compréhension, par le Gouvernement, des enjeux et des défis de la micro-finance et  favorisé un accès plus accru aux services financiers  par les populations, y compris les femmes et ont favorisé  des réformes dont l’adoption de la stratégie nationale pour la finance Inclusive 2010-2014. 
Les appuis du PNUD ont permis l’élaboration du Plan de réforme décennal  de la justice qui dresse un état des lieux exhaustif de la justice en RCA, dégage les objectifs à atteindre et les stratégies à mettre en œuvre pour le renforcement de l’état de droit. 


L’appui technique du PNUD a permis d’éditer le 3ème rapport des OMD 2010 (qui a été intégré dans le rapport mondial synthétique) et d’identifier les OMD où les progrès sont très lents, à savoir « l’éradication de la pauvreré » (OMD1), la santé maternelle (OMD5) et la lutte contre le VIH (OMD6). Les différentes analyses ont permis d’identifier comme goulots d’étranglement : l’insécurité dans certaines zones économiques, la faiblesse des recettes fiscales dans le budget national qui empêche la réalisation de certains investissements sociaux, la corruption et la faiblesse de capacités de gestion dans certaines institutions publiques.
La mise en œuvre du programme a été réalisée en partenariat avec plusieurs institutions dont la BAD, la SFI, l’UE, la Banque Mondiale, l’OMC, le bureau régional du PNUD à Dakar, le FENU. Des partenaires bilatéraux dont la France et le Japon y ont contribué.
II: Country Programme Performance Summary

	Country information
	

	Country name: Central African Republic

	Current country programme period: 2007-2011

	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	1. Les populations centrafricaines vivent dans un environnement de paix, de sécurité, de prospérité économique où les droits humains sont respectés ; elles participent équitablement au processus de décentralisation et à la consolidation de la démocratie
	$ 46,365,030
	a. structures fonctionnelles 
b. fichier informatisé de la fonction publique
c. degré de corruption

d. nombre de collectivités dirigées par des élus

	a. Six structures sont fonctionnelles
b. Le fichier a été informatisé et mis à jour régulièrement

c. Un Comité National de lutte contre la corruption a été mis en place. La stratégie nationale de lutte a été élaborée mais pas encore adoptée

d. Les élections municipales n’ont pas été organisées

	UNDP Contribution:
Les principaux résultats escomptés sont les suivants : (i) le Parlement, le Haut Conseil de la communication, la cour constitutionnelle sont renforcés et le cadre légal, réglementaire est mis en cohérence avec les instruments internationaux et le dispositif institutionnel de protection et de promotion des droits humains sont renforcés, (ii) Le FURCA est opérationnel et mis à jour régulièrement, le plan national anti-corruption, soutenu par une stratégie efficace de communication est formulé et mis en œuvre de manière participative et (iii) les capacités nationales en matière de déconcentration/décentralisation, de préparation et d’organisation des élections locales sont renforcées au niveau central et décentralisé.

Les différentes évaluations indépendantes ont fait ressortir ce qui suit :
De façon générale, la plupart des Institutions de la République et des structures de gouvernance ont été fortement appuyées par le PNUD.

L'Assemblée nationale a tenu régulièrement ses sessions ordinaires, jouant pleinement son rôle non seulement d’adoption des lois, mais aussi et surtout de contrôle du gouvernement lors de ses travaux en plénière qu’en commissions. La dernière législature vient de se terminer avec succès car il existe aujourd’hui au sein du parlement centrafricain une capacité réelle de discussion des questions de la nation. La Cour constitutionnelle joue depuis les élections générales de 2005, mais de manière plus affirmée lors des élections générales récentes de janvier 2011 son rôle de garant de la suprématie constitutionnelle et des résultats des élections présidentielles et législatives. On peut noter ainsi une progression dans la structuration et le fonctionnement régulier des autres institutions comme la Cour des comptes, le Haut conseil à la médiation, le Conseil d’Etat et le Conseil Permanent pour la réforme de l'administration (cprac).

Un fichier unique des fonctionnaires a été réalisé et régulièrement mis à jour ce qui a permis de maîtriser la masse salariale et l’effectif réel des fonctionnaires. La maîtrise de la masse et de l’effectif réel des fonctionnaires permet aujourd’hui au gouvernement de payer le salaire à terme échu. Un comité de lutte contre la corruption a été mis sur pied sous la tutelle de la Primature et a entrepris des activités de sensibilisation. Ce comité, avec l’appui du PNUD, a pu élaborer de façon participative la stratégie nationale de la lutte contre la corruption qui sera bientôt validée. Des mesures d’assainissement des secteurs financiers ont été prises. Le code des marchés publics a été élaboré. Un code de bonne conduite pour les acteurs politiques, sociaux et les médias pour les élections de 2011 a été élaboré et adopté.
Le Haut commissariat à la décentralisation et à la régionalisation devient de plus en plus responsable dans la détermination de la politique nationale de décentralisation et se positionne en acteur clé de la mise en œuvre prochaine de cette politique.  Sept textes législatifs et réglementaires sur la décentralisation ont été élaborés et attendent d’être adoptés. Trois textes législatifs et réglementaires sur la déconcentration ont été formulés. 



	2. La tendance à la dégradation des indicateurs sociaux de base est inversée, la pauvreté est réduite et le pays s’est engagé dans un processus de développement durable avec une pleine participation communautaire
	$ 14,389,444
	a. DSRP, Rapport OMD et RNDH élaborés
b. Niveau d’accès de la population aux services financiers

c. Nombre de stratégies sectorielles ayant intégré le développement durable
	a. DSRP I (2008-2010), Rapport OMD et RNDH élaborés. DSRP II en cours d’élaboration
b. 10% de la population a accès aux services micro-financiers contre 1% en 2007

c. Le DSRP II en cours d’élaboration prend en compte le développement durable

	UNDP Contribution:

Les principaux résultats escomptés sont les suivants :  (i)un plan de développement stratégique à moyen et long terme servant de cadre de référence, de plaidoyer et de mobilisation des ressources en faveur des pauvres est formulé et mis en œuvre, (ii) le secteur micro-financier est intégré dans le financier national et offre sur une base durable des services financiers au profit des populations à faible revenu et la promotion des activités génératrices de revenus et d’emploi est appuyée à tous les niveaux et (iii) les capacités nationales en matière de gestion durable des ressources naturelles, d’énergie renouvelable et de l’environnement connues et renforcées et les instruments de gestion sont adaptés aux normes internationales.
Les différentes évaluations indépendantes ont fait ressortir ce qui suit :

La République Centrafricaine a adopté en septembre 2007, après un long processus entamé depuis 2002-2003, le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) couvrant la période 2008-2010 et l’a présenté à la communauté des partenaires au développement en octobre 2007. Le rapport des OMD produit en 2010 a noté que la RCA ne pourra pas atteindre l’OMD1 (réduire la pauvreté et la faim) à l’horizon 2015 puisque les performances en matière de lutte contre la pauvreté ont été très faibles (67% des personnes vivaient en dessous de seuil de pauvreté en 2003 contre 62% en 2008). Le DSRP II est actuellement en cours d’élaboration. 
Dans le domaine de la micro-finance, le document de stratégie nationale pour la finance inclusive 2010-2014 a été adopté. L’environnement légal, règlementaire et le cadre institutionnel a été amélioré ce qui a favorisé la diversification des prestataires de services financiers, l’extension de la couverture géographique (10 préfectures sur 16) avec les EMF de 1ère et 2ème catégories agréées et des initiatives communautaires de micro-finance et l’augmentation de l’accès de la population au service micro-financier de 1% en 2007 à 10% en 2010. Par ailleurs l’appui du PNUD a permis à l’Association Professionnelle des EMF (APEMF) de constituer un pool de 11 formateurs nationaux et d’organiser des ateliers de formation au bénéfice des membres.. 
En matière d'environnement, la RCA a ratifié la convention des Nations Unies sur la lutte contre la dégradation des terres. et obtenu un financement du GEF pour mettre en place un mécanisme de gestion durable des terres.


	3. La réduction de la transmission et de l’impact du VIH/SIDA par une appropriation nationale croissante et soutenue de la réponse à la pandémie
	$ 26,904,503
	a. Nombre d’institutions et d’associations formées et mobilisées
b. Textes de lois et d’incitations administratives
	a. Un tiers des ONG impliquées dans la lute ont été formées
b. La loi sur les droits et obligations des PVVIH a été adoptée et vulgarisée

	UNDP Contribution:

Les principaux résultats escomptés sont les suivants : (i) les capacités d’organisation, de mobilisation, de planification, de suivi et d’évaluation et de la coordination de la lutte sont renforcées et (ii) l’environnement commercial, législatif et fiscal facilite un plus grand accès au financement de la lutte contre le SIDA, dans le cadre de la prévention et des traitements.

Les différentes évaluations indépendantes ont fait ressortir ce qui suit :

Les capacités des institutions publiques, des organisations de la société civile, des ONG ont été renforcées afin de les rendre capables d’élaborer, mettre en œuvre et évaluer chaque année, leurs plans opérationnels de lutte contre VIH/SIDA. Environ un tiers des ONG impliquées dans la lutte contre le VIH/Sida et 5 secteurs ministériels disposent d'un plan d'action annuel budgétisé dans le cadre de la mise en œuvre du «Three Ones» dont le principe était largement méconnu au début du programme de coopération. En dépit de cette avancée, les visites de terrain indiquent que le mécanisme de suivi évaluation au niveau central est encore en train de se mettre en place en raison des difficultés de gestion NEX.

La loi sur les droits et obligations des PVVIH est vulgarisée au niveau des structures judiciaires et des organisations des PVVIH. Ceci constitue une avancée au regard du vide juridique qui existait au départ du programme de coopération. Les PVVIH dont le nombre total est estimé à 260 400 (6,2% de la population âgée de 15 à 49 ans) sont suivies et bénéficient d’une prise en charge médicale, psychologique et sociale. Elles sont organisées en associations afin de mieux s’approprier les programmes de lutte contre le VIH/SIDA et participer à la sensibilisation des populations, au changement de mentalités et de comportements. Mais, leur capacité de gestion des programmes reste encore très faible.



	Summary of evaluation findings (e.g. from outcome and project evaluations, UNDAF reviews, and other assessments)

Une évaluation du programme pays conduite en février- mars 2011 ainsi que les évaluations de plusieurs projets ont confirmé la pertinence des domaines d’intervention par rapport aux politiques et programmes du gouvernement. De même elles ont fait ressortir des résultats significatifs résumés ainsi qu’il suit. 

Dans le domaine de la gouvernance démocratique et la prévention des crises, le cadre légal, réglementaire est mis en cohérence avec les instruments internationaux et le dispositif institutionnel de protection et de promotion des droits humain. Plusieurs réformes et politiques ont été adoptées en vue de promouvoir la bonne gouvernance politique, institutionnelle et économique et les capacités de la plupart des Institutions de la République renforcées. 
Dans le domaine de la réduction de la pauvreté, l’appropriation nationale du processus de formulation du DSRP II a été assurée. Les réformes de l’environnement légal, règlementaire et institutionnel ainsi que l’assainissement du cadre macro-économique ont permis l’adoption de la stratégie nationale de la finance inclusive 2010-2014 et l’augmentation de 1% à 10% de l’accès des populations aux services financiers..

Dans le domaine de la lutte contre le VIH/Sida, l’appui du PNUD s'est manifesté par la vulgarisation de la loi sur les droits et obligations des PVVIH et la lutte contre le VIH/sida à travers la gestion de deux subventions du Fonds Mondial. Plusieurs ONG et institutions publiques ont été formées et disposent désormais d’un plan d’action annuel budgétisé pour la mise en œuvre du principe « Three Ones ».

Les évaluations ont permis de mettre en exergue des faiblesses relatives notamment à : i) la lourdeur des procédures du PNUD et les retards dans les décaissements de fonds, ii) l’absence d’un dispositif de suivi et évaluation qui entraine la dispersion des énergies, affaiblit la capitalisation des acquis et la visibilité des résultats du programme, iii) la faiblesse du partenariat qui a entrainé des pertes d'occasions de mobilisation de ressources auprès des autres acteurs de développement et iv) l’instabilité institutionnelle inhérente au contexte de crise qui a affaibli l’appropriation nationale du programme.

Ces évaluations ont également permis de tirer plusieurs leçons : a) la communication autour des objectifs du programme en vue de l’adhésion des différents acteurs revêt une importance capitale b) l’identification, dès la phase initiale du projet, des structures nationales à associer dans la planification et la mise en œuvre des activités et dont les capacités devront être renforcées est essentielle dans la mise en œuvre de programmes basés sur la performance c) la gestion basée sur la performance a été formatrice pour beaucoup d’acteurs qui reconnaissent son rôle dans l’atteinte rapide des résultats d) l’extension des activités (du fait du nombre réduit des bailleurs de fonds) à des domaines pour lesquels le bureau n’a pas d’avantages comparatifs  commence à ternir l’image du bureau.



III. Country Programme Resources

	Focus Area
	Programme Expenditure ($)
	% of Total

	
	Regular (TRAC)
	Other
	Total
	

	Poverty and MDGs
	9,355,673.00
	30,102,686.00
	39,458,359.00
	45.01

	Democratic Governance
	5,078,023.00
	11,143,969.00
	16,221,992.00
	18.51

	Crisis Prevention and Recovery
	442,295.00
	29,700,743.00
	30,143,038.00
	34.39

	Environment and Sustainable Development
	1,155,835.00
	679,753.00
	1,835,588.00
	2.09

	Total
	16,031,826.00
	71,627,151.00
	87,658,977.00
	100


	Data sources:  (please indicate the main sources from which data were obtained for this report.)  : 

	Office Resource Overview (ORO)



� This assessment of results is to be prepared only in the absence of a completed Assessment of Development Results (ADR) for the cycle.
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